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    Avant-propos


    Qu’est-ce qu’une SCI familiale ?


    Cette personne morale n’est pas un « objet volant indéterminé », car elle ne se distingue, ni juridiquement ni fiscalement, d’une SCI classique. Un régime commun s’applique, quelle que soit la communauté des associés, à ce type de sociétés.


    La particularité de la SCI familiale ne tient, de fait, qu’à la qualité desdits associés, membres d’une même famille, par filiation ou par alliance, jusqu’au quatrième degré, ce qui inclut les cousins germains.


    Objectifs de l’ouvrage


    Les ABC désignent : « les premiers éléments d’une science, d’une technique, d’un art, d’une activité ». L’objectif de cet ouvrage est, tout d’abord, d’exposer les fondamentaux régissant le fonctionnement d’une société civile immobilière dite « familiale ».


    Il s’agit d’une étude approfondie visant, au travers d’exemples concrets et variés, à exposer les mécanismes inhérents à la création et la vie de ce type de personne morale.


    La forme juridique et l’objet social de la SCI de gestion sont de nature civile. A contrario, la location meublée est une activité juridiquement et fiscalement commerciale, qui se situe donc hors du champ du présent exposé, circonscrit à la jouissance ou à la location nue d’immeubles d’habitation.


    Nous avons souhaité ne pas « brouiller le message », qui aurait été, semble-t-il, confus ou trop dense, si l’ensemble des thèmes visant une SCI en général avait été traité.


    En effet, le sujet abordé est, par nature, technique.


    Nous nous sommes efforcés de le mettre à la portée de toute personne, non spécialiste, désirant acquérir les connaissances de base quant au pilotage d’une SCI, en vue de mutualiser et d’optimiser un investissement immobilier.


    Notre ambition est, principalement, d’informer les particuliers désireux d’investir collectivement, avec des proches, dans un immeuble d’habitation de jouissance ou de rapport, ou de parfaire l’administration d’un bien déjà possédé.


    Les « ABC » s’adressent également aux personnes ayant déjà une expertise dans le domaine des SCI de gestion.


    Un accent particulier est mis sur la gestion fiscale, ainsi que sur le pilotage financier et comptable.


    Les développements sont, à ces égards, substantiels et illustrés de cas pratiques. Ils constituent, par ailleurs, un outil de formation utile aux étudiants désireux de rafraîchir leurs connaissances en matières comptable et fiscale, « clés de voûte du système », incontournables dans le cadre du fonctionnement d’une SCI de gestion.


    L’ouvrage intéressera aussi les professionnels du chiffre et du droit, ainsi que les conseillers en gestion de patrimoine ou en investissements financiers, eu égard à certains schémas d’optimisation.


    Par souci de simplicité, étant donné la complexité du sujet, les développements ont volontairement été centrés sur les essentiels. Ils recouvrent néanmoins largement le champ des préoccupations de la plupart des particuliers.

  

  
    

    


    

    Introduction


    I. Premiers pas vers la constitution d’une SCI


    I.1. Les questions préalables incontournables


    Qu’est-ce qu’une SCI ?


    Une société civile immobilière est une structure juridique constituée d’au moins deux personnes ayant le statut d’associé, afin d’acquérir (ou de recevoir par voie d’apport) et de gérer un ou plusieurs biens immobiliers.


    Ces associés peuvent être des personnes physiques ou morales. Dans le cadre des SCI dites « familiales », nous nous intéresserons exclusivement aux associés ayant la qualité de personnes physiques gérant un patrimoine immobilier dans un but non commercial.
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    Selon l’article 1845, alinéa 2 du Code civil


    « Ont le caractère civil toutes les sociétés auxquelles la loi n’attribue pas un autre caractère à raison de leur forme, de leur nature, ou de leur objet. »


    À l’instar de toute société, la SCI découle d’un contrat (les statuts) par lequel plusieurs personnes (les associés) possèdent, gèrent et exploitent en commun un patrimoine immobilier.


    La forme juridique et l’objet d’une SCI sont civils, à savoir non ­commerciaux. Sont donc exclues, notamment, les activités de location meublée ou de marchand de biens (achats habituels d’immeubles en vue de leur revente).


    Sont également « hors du champ » toutes les activités définies comme des « actes de commerce » par le Code de commerce.


    De même, à l’instar de toute société, la SCI est dotée d’une personnalité morale propre et possède un patrimoine distinct de celui des associés.


    

    Ce patrimoine, inscrit à l’actif de son bilan, comprend principalement un ou des bien(s) immobilier(s), un avoir en trésorerie découlant d’un compte bancaire spécifique et parfois des créances détenues sur des tiers. Au passif du bilan, figurent, d’une part, les comptes dits de « capitaux propres », d’autre part, les dettes sociales.


    Quelle est l’utilité d’une SCI ?


    Une SCI sert à :


    ⏵Regrouper des moyens financiers afin d’investir collectivement dans l’immobilier, alors que l’opération eût été matériellement impossible pour un seul des futurs associés.


    ⏵Gérer le patrimoine immobilier commun des membres de la SCI de manière souple et rationnelle.


    À cet égard, la division du capital de la société en parts sociales présente l’avantage de permettre le fractionnement des droits de ­propriété. Il est en effet plus aisé de transmettre des parts sociales (par voie de ­cession, de donation, ou de succession) que de transférer une fraction d’immeuble.


    ⏵Éviter l’indivision, la répartition des droits immobiliers en parts sociales, qui constituent juridiquement des biens meubles, permet de sortir de cette situation et d’éviter le risque de conflits et de litiges en découlant assez fréquemment. Accueilli au sein d’une structure juridique autonome spécifique, le patrimoine foncier des associés est à l’abri de ces incertitudes.


    ⏵Optimiser fiscalement la gestion immobilière. À cet égard, nous exposerons de manière approfondie les questions liées aux économies d’impôts pouvant être réalisées, en toute légalité, par l’intermédiaire d’une SCI (en comparaison avec l’administration d’un immeuble détenu « en direct »).


    Ces gains fiscaux sont, notamment, grandement facilités par le levier des « avances en comptes courants », instrument très opérationnel consistant en prêts consentis par les associés à la SCI sans formalisme.


    Les gains de cette nature sont également très appréciables dans le cadre de la « mutation à titre gratuit » de parts sociales, le cas échéant préalablement « démembrées ». À cet égard, la SCI est un outil optimal de transmission d’un patrimoine immobilier.


    ⏵La SCI est un « cocon » très pratique pour séparer le patrimoine immobilier à caractère privé du patrimoine professionnel. Ainsi, les biens privés de l’entrepreneur seront logés et cantonnés dans cette structure spécifique « dédiée », alors que les biens de nature professionnelle seront inscrits au bilan de l’entreprise d’exploitation de « l’outil de travail ».


    Quels sont les avantages d’une SCI ?


    ⏵Constitution, administration et transmission du patrimoine immobilier simplifiées et optimisées.


    ⏵Souplesse de fonctionnement, notamment liée à la division du capital de la société en parts sociales.


    ⏵Flexibilité et liberté du capital social, la valeur nominale unitaire des parts n’étant soumise à aucun minimum, d’une part, l’augmentation ou la réduction dudit capital étant des opérations couramment pratiquées, d’autre part.


    ⏵Fiscalité directe adaptable, en l’occurrence possibilité, pour une SCI « de personnes » soumise à l’impôt sur le revenu, d’opter pour le régime des sociétés de capitaux (impôt sur les sociétés).


    ⏵Opportunité de scinder la détention et la gestion de biens immobiliers privés et l’administration de l’outil de travail.


    Quels sont les inconvénients et les contraintes liés à une SCI ?


    ⏵Créer et piloter une SCI engendre quelques coûts et certaines charges administratives découlant des contraintes de gestion. Mais, nous verrons que ces sujétions ont des contreparties positives. Par ailleurs, l’administration « en direct » d’un immeuble ne dispense pas non plus son propriétaire de rigueur comptable, ni de formalités.


    ⏵La constitution d’une SCI entre deux conjoints associés mariés ou unis par un PACS est parfois judicieuse, mais peut dans certains cas présenter des inconvénients. Ont une incidence sur cette analyse, notamment, le régime matrimonial et l’origine des fonds ayant financé la création ou l’acquisition des parts sociales (biens communs ou biens propres). L’exposé de la diversité des situations existantes n’entre pas dans le cadre du présent ouvrage et nécessite, au demeurant, un examen au cas par cas. En tout état de cause, la création de la SCI entre époux doit découler d’un objectif bien défini.


    ⏵L’existence d’une SCI doit inciter ses associés à la vigilance, eu égard au risque d’abus de droit (et, plus encore de « mini abus de droit », depuis le 1er janvier 2000), qui peut être avéré lorsqu’un « montage » a pour objet (exclusivement ou principalement) la réalisation d’une économie d’impôt substantielle et illégitime.


    Conclusion


    La SCI n’est pas une « baguette magique ». Sa création n’est pas à préconiser systématiquement, dans tous les cas. La situation juridique, financière, patrimoniale et de revenus de tout candidat au statut d’associé d’une SCI, doit être analysée dans son contexte et compte tenu de ses caractéristiques spécifiques.


    Mais, en tout état de cause, l’objectif recherché par les parties prenantes, futurs membres de la SCI pressentie, doit être clair et bien déterminé, qu’il soit principalement de nature patrimoniale, économique, financière ou juridique.


    L’avantage fiscal ne doit pas être recherché « à tout prix », c’est-à-dire qu’il ne doit pas contredire la réalité découlant du droit ou des faits.


    Il n’en reste pas moins que la SCI est, dans de nombreux cas, une solution optimale à maints égards, notamment, et en toute légalité, d’un point de vue fiscal.


    I.2. Constituer une SCI


    Les statuts


    Les statuts constituent le pacte social conclu entre les associés membres de la SCI, qui sont unis par un lien fort désigné par le terme latin intuitu personae. Ils doivent être écrits.
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    Selon l’article 1835 du Code civil


    « Les statuts doivent être établis par écrit. Ils déterminent, outre les apports de chaque associé, la forme, l’objet, l’appellation, le siège social, le capital social, la durée de la société et les modalités de son fonctionnement. Les statuts peuvent préciser une raison d’être, constituée des principes dont la société se dote et pour le respect desquels elle entend affecter des moyens dans la réalisation de son activité. »


    Il est primordial de les rédiger de manière explicite et détaillée, avec soin et précision, notamment en ce qui concerne les clauses dites « d’agrément », qui revêtent une importance particulière, et dont la clarté peut éviter par la suite de sérieux désaccords, voire l’émergence de litiges, entre les associés. Par exemple, une cession de parts sociales nécessite, sauf cas particuliers précisés dans les statuts, l’accord préalable exprès et formel des associés non cédants (la personne du cessionnaire doit être « agréée » par ceux-ci).


    
      Remarques


      ⏵L’expertise d’un notaire pour la rédaction des statuts est conseillée (lorsqu’elle n’est pas obligatoire), plus particulièrement dans le cas de la constitution d’une SCI familiale entre époux et avec un des enfants (gare à la vigilance de l’administration fiscale en matière de donation déguisée ou indirecte).


      ⏵L’objet de la SCI, exclusivement de nature civile, doit être clair et précis.


      ⏵La protection des associés mineurs doit être assurée (voir § « parts sociales » des statuts).

    


    Les dispositions statutaires annexes propres au régime fiscal de la SCI


    ■ Régime fiscal de la société


    Les associés soumettent la société au régime fiscal des sociétés de personnes. Le notaire les avertit que la taxation à l’impôt sur les sociétés serait automatique si les recettes de nature commerciale venaient à excéder dix pour cent du montant des recettes totales hors taxes, et ce aux termes de la doctrine fiscale actuelle, en vertu de laquelle :


    Afin d’éviter les conséquences excessives résultant, dans certaines situations, de la taxation des sociétés civiles à l’impôt sur les sociétés prévue au premier alinéa du 2 de l’article 206 du CGI, il a été décidé de ne pas soumettre ces sociétés à l’impôt sur les sociétés tant que le montant hors taxes de leurs recettes de nature commerciale n’excède pas 10 % du montant de leurs recettes totales hors taxes (BOI-IS-CHAMP-10-30 § 320, 4 juillet 2018).


    D’autre part et pour limiter les conséquences du franchissement occasionnel de ce seuil de 10 %, il est admis que la société civile ne soit pas effectivement soumise à l’impôt sur les sociétés au titre de l’année de dépassement si la moyenne des recettes hors taxes, de nature commerciale, réalisées au cours de l’année en cause et des trois années antérieures n’excède pas 10 % du montant moyen des recettes totales hors taxes réalisées au cours de la même période. Bien entendu, s’agissant des sociétés créées depuis moins de quatre ans, cette moyenne sera appréciée sur la période courue depuis la date de leur création (BOI-IS-CHAMP-10-30 § 330, 4 juillet 2018).


    

    
      Remarque


      L’exercice d’une activité commerciale accessoire de location meublée par une société civile de location assujettie à l’impôt sur le revenu qui perçoit régulièrement des revenus fonciers issus d’un bail d’habitation portant sur des locaux nus (non meublés) est, de fait, peu réaliste, ses recettes étant dans ce cas généralement constituées, dans leur intégralité (soit 100 %), de revenus fonciers provenant de l’activité de location nue. Néanmoins, l’avertissement énoncé dans les statuts est justifié et pertinent.

    


    ■ Option ultérieure à l’impôt sur les sociétés


    La société peut clôturer son exercice social en cours d’année et opter, dans les trois mois de cette clôture, pour son assujettissement à l’impôt sur les sociétés.


    Toutefois, cette option pour l’impôt sur les sociétés emporte cessation d’entreprise au sens du II de l’article 202 ter du code général des impôts.


    Dès lors, la société doit produire dans un délai de soixante jours à compter de l’événement emportant changement de régime fiscal la déclaration numéro 2072 de l’exercice clos en cours d’année.


    Le II de l’article 809 du code général des impôts dispose que, lorsqu’une personne morale dont les résultats ne sont pas soumis à l’impôt sur les sociétés devient passible de cet impôt, le changement de son régime fiscal rend les droits et taxes de mutation à titre onéreux exigibles sur les apports purs et simples qui lui ont été faits depuis le 1er août 1965 par des personnes non soumises audit impôt, sous réserve des tempéraments pouvant exister à la date du changement. Les droits sont perçus sur la valeur vénale des biens à la date du changement.


    
      Remarque


      Nous exposons plus bas qu’en cas d’option pour l’impôt sociétés exercée dès la constitution de la SCI, les conséquences d’un changement de régime fiscal (cessation d’entreprise) sont évitées. L’option doit alors être notifiée au service des impôts dès l’origine, l’alternative consistant à cocher la case prévue à cet effet sur le formulaire de création destiné au « Centre de formalités des entreprises ».

    


    

    ■ Taxe sur la valeur ajoutée


    Si l’immeuble apporté a donné lieu à déduction de TVA et si son apport n’est pas imposable à la TVA, l’apporteur devra procéder à la régularisation de la TVA. En outre, dans la mesure où l’apporteur est un assujetti à la TVA, les apports pourront être soumis de plein droit ou sur option à celle-ci. Il peut y avoir dispense de la TVA s’il s’agit d’une opération de transfert d’une universalité de biens entre assujettis.


    
      Remarque


      Dans le cadre de cet ouvrage, eu égard à la nature des opérations ­effectuées par la SCI familiale (occupation ou mise en location nue de locaux d’habitation, exclusivement) et à la qualité des associés (personnes physiques agissant dans le cadre de la gestion de leur patrimoine privé), l’activité de la société est, dans tous les cas de figure exposés, située hors du champ d’application de la TVA.

    


    La clause statutaire type ayant trait à la TVA, prudente et fondée, est néanmoins, dans le cas particulier, sans réelle portée pratique.
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    Doctrine administrative se rapportant à la non-imposition à la TVA des investisseurs immobiliers privés (BOI-TVA-IMM-10-10-10-10, 12 septembre/2012, § n° 40 et 50)


    « Les précisions suivantes peuvent être apportées relativement aux placements immobiliers que réalisent des personnes qui ne sont pas assujetties par ailleurs.


    Il ressort d’une jurisprudence constante que les paiements qui résultent de la simple propriété du bien ne constituent pas la contrepartie d’une opération ou d’une activité économique et n’entrent dès lors pas dans le champ de la taxe… Une distinction majeure est ainsi opérée entre l’activité d’un investisseur agissant à titre privé, qu’il soit individuel ou organisé en société civile, et qui tient au simple exercice du droit de propriété, et celle d’un investisseur professionnel dont les opérations constituent une activité économique en ce qu’elles sont effectuées dans le cadre d’un objectif d’entreprise ou dans un but commercial.


    Cette analyse, transposée aux opérations immobilières, conduit à admettre que la perception d’intérêts ou de dividendes, l’encaissement de loyers, ne suffit pas à caractériser une opération économique par nature imposable à la TVA. Ainsi, la présomption selon laquelle un investisseur qui loue un immeuble dont il est propriétaire n’agit qu’à ce titre demeure : en conséquence, il n’y a pas lieu d’assujettir à la TVA cet investisseur à raison de ces opérations, alors même qu’il en tire des revenus à caractère permanent. »


    Les formalités obligatoires


    ■ L’immatriculation


    L’immatriculation de la société est effectuée au registre du commerce et des sociétés du lieu du siège social par le notaire. Ladite société sera alors dotée de la personnalité morale, donc d’une existence juridique, et pourra agir en son nom propre.


    ■ L’enregistrement des statuts au service des impôts


    Les statuts sont soumis à la formalité de l’enregistrement, dans le mois de leur date de signature, au service de l’enregistrement dont dépend la résidence du notaire, en vertu de l’article 635 1 1° du code général des impôts.


    ■ L’insertion dans un journal d’annonces légales


    La publication d’un avis de constitution est obligatoire et contient un certain nombre d’indications propres à la SCI. Cette insertion légale relève de la compétence du notaire, qui engage sa signature.


    ■ La transmission du dossier au greffe du Tribunal de commerce


    Cette formalité de dépôt est obligatoire et comporte un certain nombre de documents, dont les statuts de la SCI.


    ■ La publication au Bulletin officiel des annonces civiles et commerciales (BODACC)


    Cette formalité est du ressort du greffier du Tribunal de commerce, qui publie un avis dans les huit jours de l’immatriculation de la SCI.


    

    I.3. La gouvernance d’une SCI


    La gérance (articles 1846 à 1851 du Code civil)


    ■ Selon l’article 1846


    « La société est gérée par une ou plusieurs personnes, associées ou non, nommées soit par les statuts, soit par un acte distinct, soit par une décision des associés.


    Les statuts fixent les règles de désignation du ou des gérants et le mode d’organisation de la gérance.


    Sauf disposition contraire des statuts, le gérant est nommé par une décision des associés représentant plus de la moitié des parts sociales.


    Dans le silence des statuts, et s’il n’en a été décidé autrement par les associés lors de la désignation, les gérants sont réputés nommés pour la durée de la société… »


    ■ Selon l’article 1848


    « Dans les rapports entre associés, le gérant peut accomplir tous les actes de gestion que demande l’intérêt de la société.


    S’il y a plusieurs gérants, ils exercent séparément ces pouvoirs, sauf le droit qui appartient à chacun de s’opposer à une opération avant qu’elle ne soit conclue.


    Le tout, à défaut de dispositions des statuts sur le mode d’administration. »


    ■ Selon l’article 1849


    « Dans les rapports avec les tiers, le gérant engage la société par les actes entrant dans l’objet social.


    En cas de pluralité de gérants, ceux-ci détiennent séparément les pouvoirs prévus à l’alinéa précédent. L’opposition formée par un gérant aux actes d’un autre gérant est sans effet à l’égard des tiers, à moins qu’il ne soit établi qu’ils en ont eu connaissance.


    Les clauses statutaires limitant les pouvoirs des gérants sont inopposables aux tiers. »


    

    ■ Selon l’article 1850


    « Chaque gérant est responsable individuellement envers la société et envers les tiers, soit des infractions aux lois et règlements, soit de la violation des statuts, soit des fautes commises dans sa gestion… »


    ■ Selon l’article 1851


    « Sauf disposition contraire des statuts le gérant est révocable par une décision des associés représentant plus de la moitié des parts sociales. Si la révocation est décidée sans juste motif, elle peut donner lieu à dommages-intérêts… »


    Les décisions collectives (articles 1852 à 1854-1 du Code civil)


    Il est stipulé que :


    ⏵Les décisions qui excèdent les pouvoirs reconnus aux gérants sont prises selon les dispositions statutaires ou, en l’absence de telles dispositions, à l’unanimité des associés.


    ⏵Les décisions sont prises par les associés réunis en assemblée. Les statuts peuvent aussi prévoir qu’elles résulteront d’une consultation écrite.


    ⏵Les décisions peuvent encore résulter du consentement de tous les associés exprimé dans un acte.


    L’information obligatoire des associés (articles 1855 et 1856 du Code civil)


    Ces articles régissent la communication des livres et documents sociaux, ainsi que la reddition de compte annuelle de sa gestion par le ou le(s) gérant(s).


    II. À propos de la SCI familiale


    Une société civile immobilière de gestion est un outil permettant la détention et l’administration en commun d’un patrimoine immobilier par plusieurs personnes, les associés ou porteurs de parts.


    Dans la SCI dite « familiale », ce « collectif » est composé de personnes physiques ayant des affinités (conjoints, concubins, partenaires d’un pacte civil de solidarité, proches parents jusqu’au quatrième degré).


    

    Dans ce cadre, le ou les immeubles détenu(s) par la société sont mis à la disposition des associés ou donnés en location nue à des tiers. Il peut s’agir d’une résidence principale ou secondaire (voir chapitre 2), ou d’un immeuble de rapport destiné à produire des revenus (voir chapitre 4).


    La notion de SCI familiale découle de la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989, qui régule les relations entre un propriétaire bailleur et son locataire. Cette loi édicte, notamment, des règles en matière de rédaction ou de résiliation de baux d’habitation et de révision du loyer. Il résulte de son article 13 que la SCI familiale est constituée entre parents et alliés jusqu’au quatrième degré inclus (les cousins germains sont donc admis).


    L’article 11 peut être mis en œuvre si les conditions de l’article 13 sont remplies (lien familial existant entre les associés). Selon le premier alinéa de cet article 11 : « Quand un événement précis justifie que le bailleur, personne physique, ait à reprendre le local pour des raisons professionnelles ou familiales, les parties peuvent conclure un contrat d’une durée inférieure à trois ans, mais d’au moins un an. Le contrat doit mentionner les raisons et l’événement invoqués. »


    La loi du 6 juillet 1989 réserve donc certains avantages aux sociétés dont les associés sont membres d’un cercle familial restreint. Toutefois, hors du cadre spécifique de la législation sur les baux d’habitation, la SCI « de famille » ne se distingue en rien d’une SCI « classique », accessible à des associés non membres d’une même famille.


    Ainsi, une SCI « élargie » aux personnes n’appartenant pas au cercle restreint visé à l’article 13 de la loi du 6 juillet 1989 est néanmoins, de manière générale, concernée par les principes comptables, juridiques et fiscaux exposés dans cet ouvrage.


    Du point de vue du droit civil, la différence est que, cette personne morale ne pouvant pas être qualifiée de « familiale » stricto sensu, la loi de 1989 ne lui est applicable qu’à l’exception de quelques-uns de ses articles.


    La SCI de gestion familiale est une structure à la fois simple et adaptée à la détention et à l’administration en commun d’un bien immobilier par des proches contraints ou désireux de mutualiser leurs ressources financières.


    Elle revêt la forme d’une société de personnes dotée d’une existence juridique autonome, distincte de celle de ses associés. Elle possède, à ce titre, son patrimoine propre et détient un compte bancaire spécifique. Elle n’est pas dotée de la transparence fiscale, mais c’est une société dite « translucide » fiscalement (attention, la confusion entre ces deux notions, que nous préciserons plus bas, est fréquente).


    

    Le droit général applicable aux SCI tient à quelques articles du Code civil ayant trait aux statuts, à la gérance, aux parts sociales, aux décisions collectives des associés.


    L’administration d’une SCI, même familiale, engendre un minimum de formalisme, qui ne doit cependant pas rebuter les postulants. Ainsi :


    ⏵La rédaction des statuts et, notamment, des clauses d’agrément, est primordiale et requiert une certaine expertise. L’assistance d’un notaire est recommandée. En effet, les statuts constituent le « contrat social » de base qui atteste de l’accord existant entre tous les associés sur les règles de fonctionnement et de gouvernance de la société.


    ⏵La nomination du ou des gérants, associé(s) de préférence, et la définition des pouvoirs attribués à ce(s) dirigeant(s) revêtent une grande importance.


    ⏵Il est obligatoire d’organiser une assemblée générale annuelle, en y actant les événements marquants de l’exercice, notamment financiers (opérations ou événements affectant la consistance du patrimoine immobilier et du capital social, apports des associés, avances personnelles consenties en comptes courants, etc.).


    Les obligations déclaratives d’ordre fiscal sont très limitées lorsque la société, n’exerçant aucune activité locative, ne perçoit aucun revenu. L’occupation du (ou des) logement(s) est alors généralement conférée gratuitement à un ou plusieurs associés. Ce n’est pas le cas lorsque la SCI familiale exerce une activité locative. Elle relève alors naturellement, en qualité de société de personnes, de l’impôt sur le revenu.


    Mais cet impôt est en réalité établi au nom personnel des associés, assujettis à raison des loyers nets de charges perçus par la société. D’où la qualification de « société translucide », la « transparence fiscale » étant, a contrario, conférée à des structures juridiques d’une nature différente, à l’instar des « sociétés immobilières dites de copropriété », qui sont visées à l’article 1655 ter du CGI. Cette distinction est clairement exposée par la doctrine administrative, selon laquelle : « Lorsqu’elles ne sont pas soumises à l’impôt sur les sociétés, les sociétés mentionnées à l’article 8 du CGI (sociétés hors du champ de l’article 1655 ter), qui (à l’instar des SCI de gestion ou de location) ne bénéficient pas du régime de la transparence fiscale, sont considérées comme translucides. Dans cette situation, les associés sont personnellement soumis à l’impôt pour la part de bénéfices sociaux correspondant à leurs droits dans la société » (BOI-RFPI-CHAMP-30-20, 12 août 2020 § n° 110).


    Renonçant à être placée dans le champ d’application de l’impôt sur le revenu, la SCI familiale peut exercer une option pour le régime de l’impôt sur les sociétés, ce qui lui confère, fiscalement, les attributs d’une société de capitaux.


    Aucune obligation légale ne contraint une SCI de gestion relevant de l’impôt sur le revenu en qualité de « société de personnes » à présenter une comptabilité.


    Néanmoins, il est, selon nous, indispensable de tenir une comptabilité, même sommaire, et de présenter un bilan annuel à l’assemblée générale. Il en va de l’intérêt des associés, du gérant et des tiers.


    Ainsi, la SCI doit, d’une part, administrer et préserver les intérêts financiers et les droits de chacun d’entre eux, d’autre part, justifier ses opérations, en particulier vis-à-vis de l’administration fiscale.


    Cette comptabilité enregistre tous les flux financiers qui transitent par le compte bancaire de la société.


    Y sont annexés tous les documents, comptables ou juridiques concernant la vie de la SCI :


    ⏵Les factures des fournisseurs (travaux, entretien et réparations, aménagements divers, charges de copropriété, honoraires, etc.).


    ⏵Le cas échéant, les quittances de loyers.


    ⏵Les statuts.


    ⏵Les procès-verbaux d’assemblées annuelles.


    ⏵Les originaux et/ou copies d’actes divers (acquisitions, apports, cessions d’immeubles ; acquisition, cessions, donations de parts sociales ; le cas échéant, les baux, etc.).


    Ces documents sont indispensables pour attester de tel ou tel fait économique, juridique ou financier intéressant la vie de la SCI (justification entre les associés, vis-à-vis des tiers et de l’administration).


    Le bilan de la société est à établir chaque année. L’information obligatoire des associés par le gérant, qui doit rendre compte annuellement de sa gestion, découle des articles 1855 et 1856 du Code civil.


    Le bilan reflète, à l’actif, le patrimoine de la SCI : immeuble(s), travaux immobiliers, créances diverses, trésorerie disponible. Au passif, figurent, d’une part, les « capitaux propres », qui comprennent :


    ⏵le capital social (c’est un engagement permanent et en principe intangible des associés envers la société) ;


    ⏵les résultats éventuels mis en réserve ou « reportés à nouveau ».


    D’autre part, ce qui constitue le « passif réel », sont les dettes contractées par la société envers divers créanciers (associés détenteurs d’un compte courant matérialisant leurs avances de fonds personnelles à la SCI et leurs remboursements par celle-ci, fournisseurs et prestataires divers, Trésor public, etc.).


    La tenue d’une comptabilité et la présentation d’un bilan annuel ne sont obligatoires que dans le cas où la SCI a exercé une option pour l’impôt sur les sociétés. Toutefois, pour des raisons pratiques exposées supra, la tenue de ces documents est recommandée lorsque la SCI relève de l’impôt sur le revenu. Elle s’avère au demeurant inévitable, si la société exerce une activité locative.


    Les obligations fiscales sont minimes, s’agissant d’une SCI n’exerçant pas d’activité de bailleresse. Elles sont en revanche plus étoffées dans le cas contraire, une déclaration annuelle des résultats réalisés étant alors requise.


    Ainsi, un minimum de formalisme, d’organisation pratique et de rigueur comptable est incontournable, la contrepartie positive de ces servitudes étant l’assurance de garanties et de sécurité juridique et financière pour les associés, les tiers et l’administration.


    D’ailleurs, la gestion « en bon père de famille » d’un patrimoine personnel, au moyen d’une structure juridique dédiée, ou bien « en direct », doit, en tout état de cause, s’appuyer sur une certaine discipline administrative et financière.


    L’activité de location nue d’un immeuble d’habitation (ou l’occupation gratuite d’un logement) est exonérée de TVA, sans possibilité d’option pour cette taxe. Dès lors, les loyers sont facturés sans TVA. La contrepartie est que la SCI bailleresse ne peut pas récupérer la TVA grevant les factures des fournisseurs ou prestataires divers. Lesdites factures « d’achats » sont comptabilisées TVA incluse par la société. La charge ou la dépense engagée est déductible du revenu taxable (à l’impôt sur le revenu ou sur les sociétés) pour son montant TVA incluse.


    III. Le régime fiscal d’une opération d’acquisition immobilière


    L’acquisition d’un bien immobilier par un particulier agissant dans le cadre de la gestion de son patrimoine privé, directement ou par l’intermédiaire d’une SCI familiale dont il est un des associés, est liée à deux types d’imposition : la TVA et les droits d’enregistrement.


    

    III.1. La TVA visant certaines opérations immobilières


    Entrent dans le champ d’application de la TVA les livraisons d’immeubles réalisées à titre onéreux par un assujetti agissant dans le cadre de son activité économique.
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    Selon l’article 257, I du CGI


    « Les opérations concourant à la production ou à la livraison d’immeubles sont soumises à la taxe sur la valeur ajoutée dans les conditions qui suivent… »
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    Selon l’article 257, I, 2 – 2


    « Sont considérés comme des immeubles neufs, les immeubles qui ne sont pas achevés depuis plus de cinq années… »


    La livraison d’un immeuble (réputé) neuf est donc soumise à la TVA, au taux de droit commun de 20 % (à l’exception des logements sociaux, qui y sont assujettis au taux réduit de 5,5 %).


    Ainsi, les livraisons à titre onéreux d’immeubles bâtis effectuées dans la période de cinq années suivant leur date d’achèvement et les opérations de VEFA (ventes en état futur d’achèvement) sont imposables de plein droit à la TVA, dès lors que le bien est vendu par un assujetti à la TVA agissant en tant que tel (et non pas dans le cadre de la gestion de son patrimoine privé).


    En revanche, les livraisons d’immeubles achevés depuis plus de cinq ans sont exonérées de TVA.


    Toutefois, lorsqu’elles sont réalisées par un assujetti (promoteur immobilier, marchand de biens), ces opérations sont imposables sur option (exercée par le vendeur). L’option du professionnel vendeur doit être exprimée dans l’acte constatant la mutation. Elle s’exerce par conséquent, non globalement, mais par opération.


    
      Remarque


      Est hors du champ de la présente étude le cas particulier de la livraison et de l’acquisition de logements sociaux, ce type d’opération étant soumis à un régime spécifique en matière de TVA.

    


    

    Pour résumer, en pratique :


    ⏵L’acquisition d’un immeuble bâti par un particulier ou par la SCI familiale de gestion par l’intermédiaire de laquelle celui-ci agit, à l’instar des autres associés, est, dans la plupart des situations, une opération non soumise à la TVA.


    C’est toujours le cas lorsque le vendeur agit lui-même en tant que particulier, dans le cadre de l’administration de son patrimoine privé. En effet, quelle que soit alors la date d’achèvement de l’immeuble (plus ou moins de cinq ans), l’opération n’est alors pas qualifiée « d’économique » et échappe à la TVA.


    C’est généralement le cas lorsque le cédant est un professionnel (promoteur, marchand de biens) et que l’immeuble livré a été achevé il y a plus de cinq ans. Le professionnel assujetti n’exercera en principe pas d’option pour la TVA au titre de cette mutation, sachant que l’acquéreur, non assujetti, n’est pas en mesure de récupérer cette taxe, car il ne peut exercer aucun « droit à déduction ».


    ⏵En revanche, la livraison de l’immeuble sera obligatoirement soumise à la TVA, exigible au taux de 20 %, si la transaction porte sur un bien réputé neuf (c’est-à-dire achevé depuis moins de cinq ans) vendu par un assujetti « agissant en tant que tel » (donc, dans le cadre d’une opération économique réalisée par un professionnel).


    
      Remarque


      Dans le cadre du présent ouvrage, nous exposons des cas pratiques d’acquisition immobilière correspondant à des livraisons de biens dont le prix stipulé est, par hypothèse, non soumis à la TVA. Mais, l’inclusion, ou non, d’une TVA grevant, le cas échéant, le prix d’acquisition, n’a en tout état de cause aucun impact sur la pertinence du raisonnement suivi, car l’exigibilité de cette taxe ne fait nullement obstacle à celle, par ailleurs, des droits d’enregistrement, qui s’ajoutent alors à la TVA (mais dont le calcul est en principe basé sur le prix hors TVA de l’immeuble, ce qui écarte l’effet pervers « impôt sur impôt »).


      Indiquons toutefois que, dans l’hypothèse de l’acquisition d’un immeuble dont le prix est grevé de la TVA, l’impossibilité pour la SCI familiale (dont l’objet social est la gestion de logements nus) de récupérer cette taxe a pour contrepartie l’augmentation du prix de revient du bien inscrit en Immobilisation à l’actif du bilan. En cas de cession ultérieure de l’immeuble, cette TVA non récupérée vient donc en diminution de la plus-value réalisée. Par ailleurs, si la SCI a opté pour l’impôt sociétés, la base amortissable de l’immeuble, égale à son prix de revient global, inclurait le montant de cette taxe non déductible.

    


    
      Exemple


      Acquisition par une SCI familiale d’un immeuble neuf vendu par un promoteur immobilier au prix global TTC de 420 000 € (soit un prix stipulé hors taxe de 350 000 € majoré de 70 000 € de TVA). Le montant de la TVA étant mentionné distinctement dans l’acte, le prix exprimé est réputé hors taxe pour l’assiette des droits d’enregistrement.


      L’acquéreur n’ayant pas eu recours aux services d’un intermédiaire, aucune commission de négociation n’est due.

    


    Les frais d’acte à la charge de la SCI incluent les droits d’enregistrement et les honoraires du notaire.


    Ici, ils s’élèvent respectivement à :


    ⏵350 000 € x 5,80 % = 20 300 € pour les droits de vente.


    ⏵Par hypothèse, à 7 700 € pour les honoraires du notaire.


    ⏵À l’actif du bilan de la SCI, seront respectivement inscrits en « valeurs immobilisées » :


    –des « frais d’établissement » pour 28 000 € ;


    –des « constructions » pour un prix de revient de 420 000 €.


    
      Remarque


      L’exemple ci-dessus illustre le principe et le mode de calcul de droits d’enregistrement liquidés au taux normal de 5,8 %. Cependant, il découle de l’article 1594 F quinquies A du CGI que les ventes d’immeubles neufs imposables à la TVA sont soumises au droit d’enregistrement au taux réduit de 0,70 % (selon la doctrine administrative, sont visés les immeubles bâtis achevés depuis cinq ans au plus cédés par un vendeur assujetti à la TVA).


      Il importe donc que la SCI acquéreuse d’un immeuble neuf vérifie si elle satisfait aux conditions posées par les textes en vigueur pour bénéficier du taux réduit applicable au droit d’enregistrement.

    


    

    III.2. Les droits d’enregistrement


    Le droit de vente en vigueur est de 5,80 % dans la plupart des départements (ou, parfois, de 5,09 %, dans certains départements).


    Il est notamment exigible au titre des cessions d’immeubles d’habitation.


    L’acquéreur en est le redevable légal.


    L’exigibilité de ces droits d’enregistrement est indépendante du régime d’imposition de la mutation applicable en matière de TVA. Ainsi, qu’elle soit ou non par ailleurs soumise à la TVA, la cession est, en outre, assujettie au « droit de vente », règle dont découle un cumul d’impositions (mais non un calcul « impôt sur impôt », l’assiette des droits d’enregistrement étant en principe constituée de la partie du prix exprimée « hors taxe »).


    La base (ou assiette) des droits d’enregistrement signifie que : le droit de vente est « assis » sur le prix exprimé dans l’acte.


    Il s’agit d’un prix hors TVA, à condition que le montant de cette taxe soit mentionné distinctement dans ledit acte.


    Ce prix est toutefois majoré d’éventuelles « Charges augmentatives » supportées par l’acquéreur (il s’agit notamment de la commission de l’intermédiaire immobilier, qui incombe habituellement à l’acquéreur).


    Voici un extrait de la doctrine administrative se rapportant aux mutations (par ailleurs) assujetties à la TVA :


    « La taxe de publicité foncière ou le droit d’enregistrement sont liquidés sur le prix exprimé, en y ajoutant toutes les charges augmentatives de prix, les réserves ainsi que toutes les indemnités stipulées au profit du cédant, à quelque titre et pour quelque cause que ce soit…


    Pour l’application de ces dispositions, la notion de prix exprimé s’entend du prix hors TVA lorsque le montant de la TVA due par le cédant est mentionné distinctement dans l’acte translatif de propriété, que la mutation soit soumise à la TVA sur le prix total ou sur la marge.


    Si la TVA n’a pas été mentionnée distinctement, la liquidation des droits doit être effectuée sur le prix payé par l’acquéreur incluant la TVA. »


    
      Remarque


      Pour la liquidation des droits d’enregistrement, l’administration peut substituer au prix exprimé la valeur vénale réelle de l’immeuble si elle est supérieure. Elle doit alors agir dans le cadre de son droit de contrôle de la valeur déclarée et supporte la charge de la preuve de la minoration du prix exprimé dans l’acte de vente.


      Cette action de contrôle découle de l’article L 17 du Livre des procédures fiscales (LPF), en vertu duquel : « En ce qui concerne les droits d’enregistrement et la taxe de publicité foncière ou la taxe sur la valeur ajoutée lorsqu’elle est due au lieu et place de ces droits ou taxe, l’administration des impôts peut rectifier le prix ou l’évaluation d’un bien ayant servi de base à la perception d’une imposition lorsque ce prix ou cette évaluation paraît inférieur à la valeur vénale réelle des biens transmis ou désignés dans les actes ou déclarations.


      La rectification correspondante est effectuée suivant la procédure de rectification contradictoire prévue à l’article L. 55, l’administration étant tenue d’apporter la preuve de l’insuffisance des prix exprimés et des évaluations fournies dans les actes ou déclarations. »

    


    IV. Le principe de territorialité de l’impôt


    Les principes et exemples exposés dans le cadre de cet ouvrage sont exclusivement tirés du droit français.


    Or, les règles de territorialité de l’impôt diffèrent en fonction de la nature de ce prélèvement.


    IV.1. Impôt sur le revenu


    La situation des personnes au regard de l’impôt sur le revenu diffère selon que lesdites personnes sont fiscalement domiciliées en France (résidents français, quelle que soit, au demeurant, leur nationalité) ou hors de France.


    Les personnes fiscalement domiciliées en France (en métropole ou dans un département d’outre-mer) sont en principe, sauf disposition contraire d’une convention internationale, imposables en France au titre de l’ensemble de leurs revenus, de source française ou étrangère.


    Certaines conventions octroient le droit d’imposer les revenus fonciers à l’État dans lequel est situé l’immeuble dont sont issus ces revenus. Ceci entraîne, dès lors, la non-imposition des revenus fonciers dans l’État du domicile du propriétaire bénéficiaire.


    Par exemple, selon l’article 3 de la convention fiscale existante entre la France et l’Allemagne, les revenus issus de biens immobiliers ne sont imposables que dans l’État où ces biens sont situés.


    

    
      Remarque


      L’article 3 de la convention franco-allemande ne vise pas les revenus provenant des droits sociaux (parts sociales ou actions) possédés par les associés ou actionnaires des sociétés immobilières non dotées de la transparence fiscale, à l’instar des SCI familiales de gestion ou de location (qui sont « translucides », mais « non transparentes » fiscalement).


      Par ailleurs, selon l’article 7 de cette convention, les gains (plus-values) tirés de la cession de biens immobiliers sont imposables dans l’État de situation de l’immeuble. Mais ces plus-values sont également imposables en France (par exemple, dans le cas d’un bien immobilier situé à Berlin cédé par une personne domiciliée en France). La « double imposition » est cependant neutralisée par l’octroi d’un crédit d’impôt au contribuable.

    


    Enfin, cet article 7 prévoit que les plus-values qu’un résident d’un État contractant tire de la cession de parts sociales ou d’actions de sociétés à prépondérance immobilière dont les immeubles sont principalement situés dans l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État.


    Par exemple, les plus-values réalisées par une personne domiciliée en France au titre de la cession de parts sociales d’une SCI familiale patrimoniale dont l’actif est constitué à plus de 50 % (en valeur) de biens immobiliers situés en Allemagne sont imposables en Allemagne.


    IV.2. Impôt sur les sociétés


    Cet impôt ne vise que les bénéfices des entreprises (à l’instar d’une SCI familiale) exploitées en France, sauf cas particuliers traités par une convention fiscale internationale.


    IV.3. Droits d’enregistrement


    Des règles spécifiques d’imposition existent en fonction de la localisation des immeubles.


    Ainsi, selon l’article 714 du code général des impôts :


    « Les actes translatifs de propriété ou d’usufruit de biens immeubles situés en pays étrangers, ou à Saint-Pierre-et-Miquelon, en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française, dans les îles Wallis et Futuna et les Terres australes et antarctiques françaises dans lesquels le droit d’enregistrement n’est pas établi, sont assujettis à un droit de 5 %. »


    

    Conclusion


    Des règles fiscales spécifiques, parfois complexes du fait de l’existence de principes « supérieurs » issus d’une convention internationale, régissent l’imposition de biens ou de revenus immobiliers situés à l’étranger ou en provenance de l’étranger.


    En tout état de cause, la notion de « domicile fiscal » de l’opérateur doit être prise en compte, notamment s’agissant de la personne qui possède des parts sociales dans une SCI de famille.


    Compte tenu de ces observations, seules les règles propres au droit français sont exposées dans cet ouvrage.


    Dès lors, quel que soit le principe ou l’exemple ici traités, par hypothèse, les biens immobiliers détenus par toute SCI, d’une part, et, indirectement, par les associés, personnes physiques détentrices de droits sociaux, d’autre part, sont respectivement situés en France métropolitaine, ou possédés par des résidents français (c’est-à-dire fiscalement domiciliés en France).

  

  
    

    


    

    Chapitre 1
Les actes juridiques


    Dans la perspective d’une acquisition réalisée par l’intermédiaire d’une société civile immobilière, cas de figure le plus courant, les acquéreurs, futurs associés, sont parties à trois actes consécutifs :


    ⏵la promesse unilatérale de vente d’immeuble ;


    ⏵les statuts de la SCI ;


    ⏵l’acte de vente.


    Les deux premières étapes de cette opération (Promesse de vente et Statuts de la SCI) sont commentées infra.


    I. Promesse de vente


    Les principales stipulations du contrat sont les suivantes :


    ⏵Identification des parties :


    –promettant ;


    –bénéficiaires.


    ⏵Objet du contrat.


    ⏵Exposé préalable :


    « Les bénéficiaires projettent de réaliser la présente Acquisition par l’intermédiaire d’une Société civile immobilière en cours de constitution, dont ils seront les seuls Associés. »


    ⏵Désignation du bien immobilier.


    ⏵Réalisation de la promesse.


    ⏵Durée de validité :


    « La promesse est consentie pour une durée expirant le… »


    ⏵Modalités de réalisation :


    « La réalisation de la promesse découlera de la signature de l’Acte authentique de vente à recevoir par le notaire soussigné.


    

    Si tout ou partie du prix de vente était financé par le Bénéficiaire au moyen d’un ou plusieurs prêts, ce dernier devra justifier de la disponibilité des fonds… »


    ⏵Révocation.


    ⏵Prix de la vente éventuelle :


    « La vente, si elle se réalise, aura lieu au prix principal de… »


    ⏵Plan de financement :


    –prix principal ;


    –frais provisionnels ;


    –commission de négociation TTC.


    ⏵Moyen de paiement.


    ⏵Rémunération du mandataire (à la charge des bénéficiaires).


    ⏵Conditions :


    –conditions de la vente ;


    –conditions suspensives générales ;


    –condition suspensive d’obtention de prêt.


    ⏵Indemnité d’immobilisation


    –informations sur les plus-values des particuliers ;


    –obligations générales du promettant ;


    –faculté de rétractation au profit du bénéficiaire ;


    –loi ALUR ;


    –affirmation de sincérité.


    « Les parties affirment que le présent Acte exprime l’intégralité du prix convenu, eu égard aux pénalités définies à l’article 1837 du code général des impôts (sanctions pénales). »


    II. Statuts de la SCI


    La production des statuts, de préférence rédigés par un notaire (un acte authentique est d’ailleurs obligatoire en cas d’apport immobilier), intervient lors de la constitution de la SCI, généralement entre la date du Compromis de vente et la date de l’Acte définitif.


    

    II.1. Caractéristiques


    Clauses types


    ■ Forme juridique de la société et intérêt social


    « La société a la forme d’une société civile immobilière régie par les dispositions du titre IX du livre III du Code civil et par les présents statuts. L’article 1833 du Code civil dispose que la société est gérée dans son intérêt social, en prenant en considération les enjeux sociaux et environnementaux de son activité1. »


    ■ Objet social


    « La société a pour objet : l’acquisition, en état futur d’achèvement ou achevés, l’apport, la propriété, la mise en valeur, la transformation, la construction, l’aménagement, l’administration, la location et la vente (exceptionnelle) de tous biens et droits immobiliers, ainsi que de tous biens et droits pouvant constituer l’accessoire, l’annexe ou le complément des biens et droits immobiliers en question. Le tout, soit au moyen de ses capitaux propres soit au moyen de capitaux d’emprunt, ainsi que de l’octroi, à titre accessoire et exceptionnel, de toutes garanties à des opérations conformes au présent objet civil et susceptibles d’en favoriser le développement. Et, généralement toutes opérations civiles pouvant se rattacher directement ou indirectement à cet objet ou susceptibles d’en favoriser le développement, et ne modifiant pas le caractère civil de la société. En outre, l’article 1835 du Code civil dispose que les statuts peuvent préciser une raison d’être, constituée des principes dont la société se dote et pour le respect desquels elle entend affecter des moyens dans la réalisation de son activité. »


    ■ Dénomination sociale


    « La dénomination sociale est : SCI… Dans tous les actes et documents émanant de la Société et destinés aux tiers, la dénomination doit être précédée ou immédiatement suivie des mots « Société Civile « ou des initiales « S.C. », ensuite de l’indication du capital social, du siège social, et du numéro d’identification SIREN puis de la mention RCS suivie du nom de la ville du greffe auprès duquel la société est immatriculée. »


    ■ Siège social


    « Le siège social est fixé à : … Il pourra être transféré en tout autre endroit de la commune ou du département sur simple décision de la gérance, et partout ailleurs, en vertu d’une décision extraordinaire de la collectivité des associés. »


    
      Remarque


      Le siège social correspond généralement à l’adresse personnelle du gérant ou du principal associé. Cependant, il peut être établi ailleurs.

    


    ■ Durée


    « La Société est constituée pour une durée de 99 années. Cette durée court à compter de son immatriculation au Registre du commerce et des sociétés, sauf les cas de prorogation ou de dissolution anticipée. Un an au moins avant la date d’expiration de la Société, la gérance doit consulter les associés à l’effet de décider si la Société doit être prorogée. À défaut, tout associé peut demander au Président du Tribunal judiciaire, statuant sur requête, la désignation d’un mandataire de justice chargé de provoquer cette consultation. »


    II.2. Capital social – Apports


    Clauses types


    ■ Apports en numéraire


    « La gérance peut exiger la libération immédiate du montant de la souscription. Si un associé n’a pas satisfait à ses obligations, ses droits pourront, un mois après une mise en demeure restée infructueuse, être mis en vente publique à la requête des représentants de la société par une décision de l’assemblée générale fixant la mise à prix. Sur première convocation, l’assemblée générale se prononce à la majorité des deux tiers du capital social, et, sur deuxième convocation, à la majorité des deux tiers des droits sociaux dont les titulaires sont présents ou représentés. Les parts détenues par le ou les associés défaillants ne sont pas prises en compte pour le calcul des majorités requises.


    La vente a lieu pour le compte de l’associé défaillant et à ses risques. Les sommes provenant de la vente sont affectées par privilège au paiement des dettes de l’associé défaillant envers la société. »


    ■ Apports en nature


    « Les parts attribuées en rémunération d’apports en nature doivent être immédiatement et intégralement libérées. Cette libération s’effectue par la mise à la disposition effective du bien apporté. »


    ■ Libération des apports


    « Les parts en numéraire doivent être libérées par leurs souscripteurs à première demande de la gérance et, au plus tard, quinze jours après réception d’une lettre recommandée avec accusé de réception. La gérance peut exiger la libération immédiate du montant de la souscription. Elle peut aussi demander la libération de ce montant par fractions successives, au fur et à mesure des besoins de la Société. »


    
      Remarque


      Les apports sont obligatoires. Ils constituent la substance du capital social et des ressources propres ayant pour contrepartie les biens et droits ­inscrits à l’Actif du bilan (valeurs immobilisées, réalisables ou disponibles).

    


    II.3. Capital social


    Clause type


    « Le capital social est fixé à la somme de…€, qui correspond à la valeur totale des apports. Il est divisé en…parts d’une valeur nominale unitaire de…€. Ces parts, numérotées de 1 à…, sont attribuées aux Associés en proportion de leurs Apports respectifs, à savoir… »


    
      Remarque


      Notamment en cas de condition suspensive de prêt mentionné dans la promesse de vente (un emprunt bancaire immobilier personnel ayant été sollicité par un acquéreur), les fonds nécessaires à la libération du capital social ne peuvent pas être réunis dans leur intégralité à la date de constitution de la société. Les promesses d’apports des associés sont alors comptabilisées au passif du bilan d’ouverture au compte « capital souscrit, appelé, non versé » et, en contrepartie, à l’actif, au débit du compte « associés, capital appelé, non versé ».

    


    ■ Augmentation du capital social


    « Le capital peut, en vertu d’une décision extraordinaire de la collectivité des associés être augmenté en une ou plusieurs fois par la création de parts nouvelles attribuées en représentation d’apports, en numéraire ou en nature. Les attributaires, s’ils n’ont pas la qualité d’associés, devront, préalablement, être agréés. Par ailleurs, le capital peut être augmenté par l’incorporation au capital de tout ou partie des réserves ou des bénéfices, par voie d’élévation de la valeur nominale des parts existantes ou par voie de créations de parts nouvelles attribuées gratuitement. »


    ■ Réduction du capital social


    « Le capital peut être réduit, en vertu d’une décision de l’assemblée générale extraordinaire, pour quelque cause et de quelque manière que ce soit, notamment au moyen d’un remboursement aux associés, d’un rachat de parts ou d’une réduction du montant nominal ou du nombre de parts…


    Lorsque la réduction de capital aura pour conséquence l’attribution d’un bien en nature en contrepartie de l’annulation des parts concernées, le bien attribué sera subrogé purement et simplement aux parts sociales annulées, et en cas de démembrement des parts concernées, les droits respectifs de l’usufruitier et du nu-propriétaire seront reportés sur le bien. »


    II.4. Parts sociales


    Clauses types


    ■ Cas général


    « À chaque part sociale sont attachés des droits égaux, sauf stipulation contraire de statuts. Les associés répondent indéfiniment des dettes sociales proportionnellement à leurs droits dans le capital… »


    

    ■ Personne protégée, majeur, mineur


    « Les règles suivantes sont des règles internes entre associés, inopposables aux tiers, et notamment aux créanciers.


    Les associés mineurs ou majeurs sous tutelle ne sont tenus du passif social qu’à concurrence de la valeur nominale de leurs droits sociaux. En conséquence, les autres associés seront tenus solidairement entre eux, proportionnellement aux parts détenues par chacun d’eux dans le capital social, de l’excédent éventuel du passif social attaché aux parts sociales propriété du mineur ou du majeur sous tutelle associé de la société.


    Le gérant ne pourra conclure un acte qu’après avoir obtenu la renonciation du créancier à poursuivre l’associé personne protégée. »


    ■ Indivision


    « Chaque part est indivisible à l’égard de la société. Les propriétaires indivis de parts sont tenus, pour l’exercice de leurs droits, de se faire représenter auprès de la société par l’un d’entre eux ou par un mandataire unique choisi parmi les indivisaires ou en dehors d’eux. En cas de désaccord, le mandataire sera désigné en justice à la demande de la partie la plus diligente. Le droit de vote seul fait l’objet de cette représentation, chacun des associés indivisaires gardant le droit de siéger en assemblée. »


    ■ Démembrement


    « Lorsque les parts sont démembrées (en usufruit et nue-propriété), le droit de vote appartient à l’usufruitier en matière d’approbation des comptes, d’affectation et de répartition des résultats… »


    ■ Mutation entre vifs


    « Les cessions de parts doivent être enregistrées par écrit, par acte authentique ou sous seing privé. Les parts sont librement cessibles entre associés et au profit d’un ascendant ou d’un descendant. Toutes les autres cessions sont soumises à agrément, à l’unanimité des associés. »


    ■ Procédure d’agrément en cas de mutation de parts sociales entre vifs


    « Le projet de cession est notifié avec demande d’agrément par le cédant, par lettre recommandée avec demande d’avis de réception ou par acte extrajudiciaire, à la société et à chacun des autres associés avec indication du délai dans lequel la cession projetée doit être régularisée, lequel délai ne peut être inférieur à trois mois à compter de la dernière en date des notifications ci-dessus. L’assemblée des associés se réunit dans le délai d’un mois à compter de la notification du projet à la société, à l’initiative de la gérance. En cas d’inaction de la gérance pendant le délai fixé à l’alinéa précédent, le plus diligent des associés peut convoquer lui-même ou faire convoquer par mandataire de justice l’assemblée des associés, sans avoir à effectuer de mise en demeure préalable à la gérance.


    En cas d’agrément, la cession doit être régularisée dans le délai prévu. En cas de refus d’agrément, chacun des coassociés du cédant dispose d’une faculté de rachat des droits sociaux objets de la cession projetée.


    Lorsque plusieurs associés se portent acquéreurs des parts sociales, chacun est réputé acquéreur, sauf convention contraire entre eux, à proportion du nombre de parts qu’il détenait au jour de la notification du projet de cession à la société, sans qu’il soit tenu compte des droits sociaux objets de la cession projetée.


    Avec la décision de refus d’agrément, la gérance notifie au cédant la ou les offres de rachat retenues avec indication du nom du ou des acquéreurs proposés ainsi que le prix offert par chacun d’eux. En cas d’offres de prix non concordantes, une contestation est réputée exister sur le prix offert. Dans ce cas, comme encore si le cédant n’accepte pas le prix offert, celui-ci est fixé par un expert désigné par les parties ou, à défaut d’accord entre elles, par une ordonnance du Président du Tribunal judiciaire statuant en la forme des référés et sans recours possible. Jusqu’à l’acceptation, expresse ou tacite, du prix par les parties, celles-ci peuvent renoncer au rachat.


    De son côté, le cédant reste libre de renoncer à la cession.


    Si aucune offre de rachat portant sur toutes les parts dont la cession est projetée, n’est faite au cédant dans un délai de quatre mois, à compter de la dernière des notifications, l’agrément du projet initial de cession est réputé acquis, à moins que les autres associés, à l’unanimité, n’aient décidé, dans le même délai, la dissolution de la société, décision que le cédant peut rendre caduque s’il notifie à la société par acte extrajudiciaire ou par lettre recommandée avec demande d’avis de réception sa renonciation au projet initial de cession dans le délai d’un mois à compter de l’intervention de la décision de dissolution.


    Le prix de rachat est payable comptant lors de la régularisation du rachat. L’agrément peut également résulter de l’intervention de tous les associés à l’acte de cession à l’effet de donner, à l’unanimité, leur accord. »


    

    
      Remarque


      En vertu du deuxième alinéa de l’article 1862 du Code civil : « Si aucun associé ne se porte acquéreur… la société peut procéder au rachat des parts en vue de leur annulation. »

    


    ■ Retrait d’associé


    « Sans préjudice des droits des tiers, un associé peut se retirer totalement ou partiellement de la société après autorisation donnée par une décision unanime des autres associés.


    Spécialement tout associé pourra à l’expiration d’un délai d’un an du dernier des décès des membres fondateurs de la société demander son retrait de la société sans avoir à justifier sa décision. En toute hypothèse, la faculté de retrait ne pourra s’exercer dans la première année qui suit l’immatriculation de la société. La demande de retrait est notifiée à la société et aux associés par lettre recommandée avec demande d’avis de réception ou lettre simple remise contre récépissé. Le retrait peut également être autorisé pour justes motifs par une décision de justice…


    La valeur des droits est fixée à la date d’effet du retrait. L’associé qui se retire de la société reste tenu des dettes sociales devenues exigibles à la date d’effet de son retrait. Il n’est plus responsable des dettes contractées avant la date d’effet de son retrait mais qui ne sont pas encore exigibles à cette date, sauf si le retrayant a garanti personnellement les engagements de la société…


    Le remboursement a lieu au comptant un mois au plus tard après la date d’approbation des comptes de l’exercice en cours au jour du retrait et, si la fixation de la valeur de remboursement est postérieure à cette approbation, un mois au plus tard après cette fixation, sans qu’il soit dû aucun intérêt en sus. Les frais et honoraires d’expertise sont intégralement à la charge du retrayant… »


    
      Remarque


      Il découle de l’article 1869 du Code civil que : « Sans préjudice des droits des tiers, un associé peut se retirer totalement ou partiellement de la société, dans les conditions prévues par les statuts…


      L’associé qui se retire a droit au remboursement de la valeur de ses droits sociaux… »

    


    

    ■ Mutation par décès


    « La qualité d’associé est transmise de plein droit à tous les ayants droit héritiers ou légataires…


    Les ayants droit qui ne veulent pas devenir associés n’ont droit qu’à la valeur des parts sociales de leur auteur.


    Cette valeur doit être payée par les associés nouveaux titulaires des parts, ou, à défaut de rachat par eux, par la société elle-même, qui doit alors les acquérir en vue de leur annulation.


    Le rachat et le paiement total de leur valeur devra intervenir au plus tard dans les cinq mois du décès.


    À défaut de règlement total dans ce délai, les intérêts sur la somme due courront au double de ceux exigibles par l’administration fiscale en cas de dépôt tardif de la déclaration de succession. Cette valeur est déterminée au jour du décès ou de la disparition de la personnalité morale dans les conditions prévues à l’article 1843-4 du Code civil… »


    
      Remarques


      ⏵Les règles de droit ayant trait aux héritiers et légataires sont définies à l’article 1870-1 du Code civil.


      ⏵Les statuts peuvent prévoir la dissolution de la SCI en cas de décès d’un associé. Toutefois, selon nous, une telle clause peut constituer une contrainte superflue pour les autres associés. Nouvelle illustration, ici, de la liberté statutaire.


      ⏵Ainsi, selon les deux premiers alinéas de l’article 1870 du Code civil :


      « La société n’est pas dissoute par le décès d’un associé, mais continue avec ses héritiers ou légataires, sauf à prévoir dans les statuts qu’ils doivent être agréés par les associés.


      Il peut toutefois être convenu que ce décès entraînera la dissolution de la société, ou que celle-ci continuera avec les seuls associés survivants. »

    


    II.5. Gouvernance de la SCI


    Les règles de fonctionnement de la gérance sont fixées par le Code civil (voir articles 1846 à 1851) et statutairement.


    

    Clauses statutaires types


    ■ Nomination, révocation, démission, incapacité, vacances, décès


    « La société est administrée par un ou plusieurs gérants pris parmi les associés ou en dehors d’eux, nommés et révoqués par l’assemblée générale ordinaire… »


    ■ Pouvoirs


    « La gérance est investie des pouvoirs les plus étendus pour agir au nom de la société. »


    ■ Information des associés


    « Les associés ont le droit de consulter les livres et documents sociaux. Les gérants doivent, au moins une fois dans l’année, rendre compte de leur gestion aux associés… »


    II.6. Décisions collectives


    Les règles de fonctionnement des assemblées générales sont fixées par le Code civil (voir articles 1852 à 1854-1) et statutairement.


    Clauses statutaires types


    ■ Forme des décisions


    « Une décision collective prend généralement la forme d’une assemblée générale… »


    ■ Convocation


    « Les assemblées générales sont convoquées par la gérance… »


    ■ Projet de résolutions


    « Dès la convocation, le texte des résolutions et tous documents annexes nécessaires sont tenus à la disposition des associés… »


    

    ■ Représentation aux assemblées


    « Tous les associés, quel que soit le nombre de parts qu’ils possèdent, ont accès à l’assemblée. Ils peuvent se faire représenter aux assemblées générales par un mandataire de leur choix associé ou non… »


    ■ Tenue des assemblées


    « L’assemblée est présidée par le gérant, l’un d’eux ou tout associé désigné par la gérance. À défaut, l’assemblée élit elle-même son président…


    Le bureau désigne le secrétaire qui peut être choisi en dehors des associés. Il est tenu une feuille de présence. L’ordre du jour des assemblées est arrêté par l’auteur de la convocation. L’assemblée ne peut délibérer sur une question qui n’est pas inscrite à l’ordre du jour… »


    ■ Procès-verbaux des délibérations


    « Les délibérations de l’assemblée générale sont constatées par des ­procès-verbaux établis sur un registre spécial tenu au siège social, coté et paraphé…


    Le procès-verbal de délibération de l’assemblée indique la date et le lieu de réunion, les noms, prénoms et qualité du Président, le mode de convocation, l’ordre du jour, la composition du bureau, les noms et prénoms des associés qui y ont participé, le nombre de parts détenues par chacun d’eux, les documents et rapports soumis à l’assemblée, le texte des résolutions mises aux voix, un résumé des débats et le résultat des votes. Il est signé par les gérants et par le président de l’assemblée. »


    ■ Assemblée générale extraordinaire ou ordinaire


    « Les décisions sont de nature ordinaire lorsqu’elles sortent du champ d’application des décisions de nature extraordinaire. Ce sont notamment celles concernant : la nomination et la rémunération éventuelle du ou des gérants ; l’approbation des comptes de gestion et de liquidation, ainsi que des rapports établis par la gérance et les liquidateurs pour la reddition de leurs comptes ; l’affectation et la répartition des bénéfices, les modalités de fonctionnement des comptes courants… »


    « Sont de nature extraordinaire toutes les décisions emportant modification, directe ou indirecte, des statuts, ainsi que celles dont les présents statuts exigent qu’elles revêtent une telle nature, ou encore celles qui exigent d’être prises à une condition de majorité autre que celle visée pour les décisions collectives ordinaires… »


    ■ Décisions constatées par un acte


    « Les associés peuvent, d’un commun accord, prendre à l’unanimité toutes décisions collectives par Acte notarié ou sous seing privé, sans observer les règles prévues pour la réunion d’assemblées ordinaires ou extraordinaires. »


    II.7. Comptes sociaux


    Clauses types


    ■ Comptabilité autonome


    « La Société doit obligatoirement tenir une comptabilité, compte tenu de son patrimoine propre et de sa personnalité juridique autonome. Cette comptabilité est distincte de celle des associés. »


    ■ Exercice social


    « L’exercice social commence le 1er janvier et s’achève le 31 décembre. Exceptionnellement, le premier exercice pourra débuter en cours d’année et s’achever le 31 décembre de l’année civile suivante… »


    ■ Détermination et affectation du résultat


    « Les comptes sont établis par le gérant à la clôture de chaque exercice, ainsi qu’un rapport d’ensemble sur l’activité de la société comportant l’indication des bénéfices réalisés ou des pertes subies… »


    ■ Comptes courants


    « Outre leurs apports en capital, les associés ont la faculté de verser à la Société, au moyen d’une avance en compte courant, toute somme jugée utile aux besoins de trésorerie de ladite Société.


    Les sommes dont les associés font l’avance sont inscrites en dettes au passif du bilan, au crédit d’un compte courant ouvert au nom de l’associé prêteur.


    Les comptes courants d’associés ne doivent jamais être débiteurs… »


    


    
      
        1 Les règles et citations qui suivent sont issues du Code civil, certaines dispositions pouvant néanmoins être librement ajoutées ou définies dans les statuts.
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